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Après les attentats à Paris

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région :bpifrance.fr

SERVIR L’AVENIR, AVEC
EUROSIT : le spécialiste des sièges de bureau

et d’accueil se tourne vers l’international
Eurosit, née en 1948 en région

parisienne, est aujourd’hui
i n s t a l l é e à N e v e r s .

Spécialiste de la conception
et de la commercialisation de
sièges de bureau ou d’accueil,
Eurosit vend ses produits à des
revendeurs spécialisés ou en
direct à des grands comptes.
« Nous avons deux canaux de
vente. Pour les grands comptes,
il s’agit de ministères, d’hôpitaux
ou d’importantes sociétés privées
comme la RATP, Air France, la
Caisse d’Epargne ou encore
le Crédit Agricole » explique le

directeur général de la société,
Jean-Pierre Alaux.
Eurosit emploie 137 personnes et
a réalisé l’an dernier 28 millions
d’euros de chiffre d’affaires. Un
développement possible grâce
au soutien des partenaires.
« Comme Bpifrance, avec qui nous
entretenons une longue relation.
Il nous soutient pour notre R&D,
avec des avances remboursables
à l’innovation. Nous bénéficions
également de tous les services
de Bpifrance Excellence » précise
le dirigeant.
Jean-Pierre Alaux se f ixe
maintenant pour objectif de se

développer à l’international, en
passant de 5 % aujourd’hui – vers
l’Europe, la Russie et le Maghreb -
à 10 ou 15 % d’export d’ici 4 ans.

Jean-Pierre Alaux, directeur général
de la société Eurosit, à Nevers.

C
rédit:Eurosit
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POLITIQUE■ François Hollande tient un discours, aujourd’hui, face au Congrès, qui réunit députés et sénateurs

Les parlementaires invités à Versailles

■ ÉRIC DOLIGÉ, SÉNATEUR, PRÉSIDENT DES RÉPUBLICAINS 45 ■ JEAN-PIERRE SUEUR, SÉNATEUR SOCIALISTE DU LOIRET

François Hollande s’adresse, cet après-midi à 16 heures, aux deux
chambres du Parlement, à Versailles, « pour rassembler la Nation ». Il
y détaillera sa politique intérieure et extérieure. Trois sénateurs sur
trois et cinq députés sur six du Loiret (Olivier Carré, maire d’Orléans,

« Arrêter la politique angélique »
■ Qu’avez-vous ressenti en
découvrant les attentats ?
J’ai été surpris face à cette
atrocité faite pour mar
quer les esprits et faire
mal. Ce n’est pas une fin
mais plutôt un début. On
aurait dû, depuis long
temps, prendre des dispo
sitions.

■ Que reprochez-vous au
gouvernement ? Je suis fu
rieux d’une certaine passi
vité. Je demande à l’exécu
tif un vrai plan, d’aller
plus vite et plus loin.

■ Et concrètement ? Il faut
mettre hors d’état de nuire
les imams extrémistes et
les personnes dangereuses
fichées S : 180 (chiffre de
la préfecture) dans le Loi
ret, dont 40 revenues de
Syrie. On les a trop long
temps laissées en totale li
berté. Qu’on arrête de dire
qu’il faut 20 personnes
pour surveiller un indivi
du ! Il faut les renvoyer du
pays, même si c’est diffici
le et qu’elles ont la natio
nalité française.

■ Se pose une question de
droit… Il faut vite adapter
la loi pour que ceux qui se
déclarent ennemis de la
France et des “infidèles”
(donc nous, les chrétiens)
n’y habitent plus, et il faut
bloquer les frontières pour
ceux qui veulent rentrer
en France. Qu’ils aillent
faire la guerre ailleurs !
C’est dur, mais le gouver
nement est là pour empê
cher les attentats.

■ Quitte à apparaître liber-
ticide ? François Hollande
ne doit pas se laisser en
dormir par de bonnes
âmes qui hurlent au droit

à la liberté individuelle. Je
suis pour une fermeté
quitte à subir des con
traintes. Le temps du dis
cours est terminé.

« Agir et non réagir »
Il faut arrêter la politique

angélique et changer la
politique extérieure et in
térieure. Les vraies mesu
res sont radicales. Regar
d e z , l ’ é t a t d’ u r g e n c e
permet des perquisitions
sans autorisation judiciai
re. Il n’y a pas à écouter. Il
y a à agir et il faut des dé
cisions de justice.

■ Et vous trouvez que le
gouvernement n’agit pas ?
Je regrette que l’on soit
dans une société de réac
tion et non pas d’action.
Ce gouvernement a des
moyens. Il faut qu’il aille

audelà d’actions symboli
ques comme un deuil na
tional ou une manifesta
tion lors de la COP21.
C’est important, mais ça
ne suffit pas. Ce vrai plan
est d’autant plus nécessai
re que ces attentats vont
encore rassembler plus de
gens vers les idées du
Front national. Essayons
de prendre de vraies me
sures, de rassembler, sans
tomber dans l’extrême
droite.

■ Qu’attendez-vous du con-
grès de Versailles ? Je ne
veux pas d’une grand
messe qui se limite à une
image d’union. Je veux un
discours du président “Je
vais décider, je vais faire”
audelà de l’état d’urgen
ce. Et pas de bricolage. ■

ÉRIC DOLIGÉ. « Les gens “d’en bas” se demandent ce que les
gens “d’en haut” ont fait depuis Charlie Hebdo ». ARCHIVES

« Gagner la guerre du cryptage »

■ Qu’avez-vous ressenti ?
Un sentiment d’horreur.
On est en guerre. On passe
à un stade nouveau du
terrorisme en France puis
que, pour la première fois,
on a à faire à des terroris
tes qui obéissent à l’ordre
de tuer le plus grand nom
bre de Français : n’impor
te qui, n’importe quand et
n’importe où. On a aussi à
faire à des kamikazes d’un
genre nouveau, qui tuent
le plus de gens possibles
au fusil avant de se faire
exploser lorsqu’ils n’ont
plus de cartouches.

■ Vous avez été rapporteur
de la commission d’enquête
sur les réseaux jihadistes,
vous deviez vous attendre à
de telles attaques, non ? Je
redoutais de nouvelles at

taques, d’autant qu’il y en
a eu à l’international. Tous
les services sont mobilisés
à cet égard.

■ Nicolas Sarkozy, comme
Éric Doligé, sont très criti-
ques sur la politique me-
née. Il y a un temps pour
chaque chose. Je suis par
tisan de l’union nationale,
qui est une force.

■ Mais quels moyens faut-il
renforcer ? Ceux de la
DGSE et de la DGSI ont
très sensiblement aug
menté. Il faut continuer
de renforcer les moyens
des services de renseigne
ment et renforcer la coo
pération avec les autres
pays. Daesh est très fort
en cryptage de données. Si
l’on peut les intercepter et
les décrypter, on peut dé

jouer des attentats, com
me cela a récemment été
fait. Il faut gagner la guer
re du cryptage.

■ Et sur les gens fichés ?
6.000 personnes ont une
fiche S en France, et il y a
20 catégories de fiches.
Accroître la surveillance
demande beaucoup de
moyens et le soutien des
Français. Ces moyens doi
vent être mis en œuvre
dans le respect des liber
tés car la France n’a pas la
même pratique qu’aux
USA avec le « Patriot Act ».
On ne peut surveiller des
millions de personnes : on
risquerait une certaine
forme de totalitarisme. Il
faut faire des choix.

« Sang-froid »
■ Qu’attendez-vous de Fran-
çois Hollande ? Voilà un
homme qui fait face avec
sangfroid. Il a du cran. Il
va dire que la France va
prendre toutes ses respon
sabilités. Il y a une guerre
externe et interne. Il an
noncera de nouvelles me
sures pour le pays et qu’il
va travailler avec d’autres
p a y s. I l f a u t u n e s u r 
veillance absolue sur les
départs vers la Syrie et sur
les retours.

■ Les attentats posent aussi
le problème de la radicalisa-
tion de jeunes en France. Ils
partent en Syrie, y ont une
instruction paramilitaire,
puis, reviennent. Ce pro
blème de radicalisation est
crucial. Toutes les préfec
tures sont dotées d’une
cellule de veille pour assu
rer une prise en charge de
ces jeunes, et ce n’est pas
si simple. On doit lutter
dans chaque village, cha
que quartier. ■

JEAN-PIERRE SUEUR. « On recherche la plus grande sur-
veillance par rapport aux risques de danger ». PHOTO D’ARCHIVES

étant retenu en Chine) s’y rendront. Entretiens à cette occasion avec
Éric Doligé, président des Républicains 45, et avec Jean-Pierre Sueur,
rapporteur PS de la commission d’enquête sur les réseaux jihadistes.

Anne-Marie Coursimault

Rassemblement à Courtenay
HABITANTS ET
ÉLUS ■ Mobilisés par les
réseaux sociaux, de
nombreux habitants et
des élus du canton de
Courtenay, dans le
Montargois, se sont
rassemblés, hier midi,
devant la mairie de
Courtenay pour
condamner les
attentats perpétrés
dans la capitale et
exprimer leur confiance
en la République et la
démocratie.


